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Ottawa (Ontario) K1A 0A9



Le 20 juin 2005

Monsieur Gary Breitkreuz, député

Pièce 452-D

Édifice du Centre

Chambre des communes

Ottawa

Monsieur,


En réponse à votre demande du 26 mai 2005, vous trouverez ci-joint la version française du texte intitulé Section 12(6.1) Handguns First Registered Between 14 February 1995 and 1 December 1998 qui vous a été envoyé le 15 juin 2005.


Le personnel du Service d’information et de recherche parlementaires se tient à votre disposition si vous désirez obtenir d’autres renseignements à ce sujet ou sur toute autre question.


Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.



Wade Raaflaub



Division du droit et du gouvernement



Service d’information et



   de recherche parlementaires

WR/ksj

p.j.


ARMES DE POING VISÉES AU PARAGRAPHE 12(6.1)

ET ENREGISTRÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS ENTRE

LE 14 FÉVRIER 1995 ET LE 1ER DÉCEMBRE 1998
Wade Raaflaub

Division du droit et du gouvernement
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ARMES DE POING VISÉES AU PARAGRAPHE 12(6.1)

ET ENREGISTRÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS ENTRE

LE 14 FÉVRIER 1995 ET LE 1ER DÉCEMBRE 1998
APERÇU

En avril 2005, certaines modifications de la Loi sur les armes à feu, qui ont été adoptées en mai 2003 dans le cadre du projet de loi C-10A(
), sont entrées en vigueur.  Le projet de loi C‑10A modifiait notamment le par. 12(6) de la Loi afin de prolonger la période d’application de la clause de droits acquis applicable à certaines armes à feu prohibées.  Le présent document passe en revue ces changements, traite de l’incapacité juridique du Centre des armes à feu du Canada de renouveler les permis de ces armes à feu, explique les conséquences juridiques de cette situation pour les propriétaires, et résume les options qui s’offrent à un député pour éventuellement régler ce dilemme juridique.

En gros, les personnes qui ont fait l’acquisition d’armes à feu visées au par. 12(6.1) entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 les ont enregistrées en vertu de la loi antérieure à la Loi sur les armes à feu, cette dernière ayant été promulguée en 1995 et étant entrée en vigueur en décembre 1998.  Le renouvellement des permis de ces armes de poing doit toutefois se faire aux termes de la présente loi, qui fixait au 31 décembre 2002 la date d’expiration de ces permis.  Le projet de loi C-10A a modifié la Loi sur les armes à feu afin d’exempter les armes de poings visées au par. 12(6.1) au 1er décembre 1998, à condition que le certificat d’enregistrement ait été détenu « sans interruption ».  Malheureusement, le Centre des armes à feu du Canada n’avait pas le pouvoir de renouveler ce certificat avant l’entrée en vigueur des modifications pertinentes.  Lorsque ces modifications sont entrées en vigueur, il était trop tard pour assurer la continuité du certificat, puisque celui-ci n’était déjà plus valide.

Comme l’expiration des certificats d’enregistrement en décembre 2002 et l’obligation d’en avoir été titulaire « sans interruption » sont toutes deux inscrites dans la Loi, le Centre des armes à feu du Canada ne peut pas délivrer de nouveaux certificats pour les armes de poing visées au par. 12(6.1) qui ont été enregistrées pour la première fois entre le 14 février 1995 et le 1er décembre  1998 si la Loi n’est pas modifiée.

MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LE PROJET DE LOI C-10A
Dans la version de 1995 de la Loi sur les armes à feu(
), le paragraphe 12(6) prévoyait une exception pour les armes de poing décrites dans ce paragraphe(
), à condition que le propriétaire ait obtenu un certificat d’enregistrement en vertu de la loi antérieure(
).  Ce certificat d’enregistrement devait toutefois avoir été délivré avant le 14 février 1995 ou demandé avant cette date et délivré ultérieurement.  En outre, l’intéressé devait être titulaire de ce certificat d’enregistrement à la date d’entrée en vigueur de la Loi sur les armes à feu de 1995, c’est-à-dire au 1er décembre 1998, et en être demeuré titulaire « sans interruption » à compter de ce moment.  Comme tous les certificats d’enregistrement d’armes de poing visées au par. 12(6) prenaient fin le 31 décembre 2002, il fallait avoir obtenu ou demandé un renouvellement à cette date.

Le projet de loi C-10A modifierait le par. 12(6) et en faisait deux nouveaux paragraphes, le par. 12(6) et le par. 12(6.1).  Depuis le 10 avril 2005, date d’entrée en vigueur de ces deux nouveaux paragraphes, les armes de point prohibées – répondant toujours à la même description mais maintenant mentionnées au par. 12(6.1) – font l’objet d’une exception si leur certificat d’enregistrement a été délivré avant le 1er décembre 1998 ou a été demandé avant cette date et délivré ultérieurement(
).  En outre, l’intéressé doit être titulaire de ce certificat « sans interruption » depuis le 1er décembre 1998.

La date limite du 14 février 1995 pour l’application de la clause d’exception a été choisie au départ parce que c’est à cette date que le projet de loi C‑68, qui est devenu la Loi sur les armes à feu, a été adopté en première lecture à la Chambre des communes.  Le projet de loi C‑10A devait prolonger l’application des clauses d’exception, en raison du fait que la Loi sur les armes à feu n’est entrée en vigueur qu’en décembre 1998.  En conséquence, quiconque se serait procuré une arme de poing visée au par. 12(6) entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 aurait pu invoquer cette exception.

SITUATION JURIDIQUE DES ARMES DE POING VISÉES AU PAR. 12(6.1) 

Sur le site Web du Centre des armes à feu du Canada, on trouve l’information suivante au sujet de la prolongation des dispositions d’exception prévues dans le projet de loi C‑10A :

La modification a reçu la sanction royale trop tard (mai 2003) pour vous permettre de bénéficier de droits acquis si vos seules armes à feu prohibées ont été acquises entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998.  Il aurait fallu que la sanction royale soit accordée avant l’échéance de vos certificats d’enregistrement originaux le 31 décembre 2002 pour vous permettre de bénéficier des privilèges nécessaires et réenregistrer vos armes à feu et conserver un enregistrement continu(
).

Cette information est exacte, parce qu’avant l’entrée en vigueur du projet de loi C-10A, le Centre des armes à feu du Canada pouvait enregistrer les armes de poing visées au par. 12(6) uniquement si elles avaient été enregistrées une première fois avant le 14 février 1995 ou si elles avaient fait l’objet d’une demande de certificat d’enregistrement avant cette date.  Le projet de loi C-10A devait permettre de renouveler les certificats d’enregistrement des armes maintenant visées au par. 12(6.1) et enregistrées avant le 1er décembre 1998, mais ces renouvellements ne pouvaient pas être autorisés avant l’entrée en vigueur du projet de loi. 

Le problème, c’est que le projet de loi C-10A a été promulgué en mai 2003 et que les dispositions pertinentes sont entrées en vigueur en avril 2005 alors que les certificats d’enregistrement des armes visées au par. 12(6) venaient à échéance le 31 décembre 2002.  Le Centre des armes à feu du Canada peut traiter une demande de renouvellement et délivrer un certificat d’enregistrement pour une arme de poing enregistrée avant février 1995 (cela il y est autorisé depuis l’entrée en vigueur de la Loi de 1995), mais il ne peut pas faire de même pour les armes visées au par. 12(6.1) et enregistrées entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 (car cela n’était pas autorisé en avant l’adoption du projet de loi C-10A).  Il convient de signaler que le gouvernement ne pouvait pas promulguer les dispositions du projet de loi C-10A à temps pour traiter ces demandes de renouvellement parce que le projet de loi C-10A n’a pas été adopté à temps par le Parlement(
).

EFFET SUR LES PROPRIÉTAIRES D’ARMES VISÉES AU PAR. 12(6.1) 

La Loi, sous sa forme actuelle, a pour conséquence que les propriétaires d’armes visées au par. 12(6.1) et qui ont été enregistrées entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 n’ont plus le droit d’en être propriétaires, car ils ne sont plus titulaires d’un permis aux termes du par. 12(6).  Une exception est toutefois accordée aux titulaires d’un certificat d’enregistrement d’une autre arme enregistrée avant le 14 février 1995.  En effet, le par. 12(6) exige uniquement que le propriétaire ait été titulaire sans interruption d’un certificat d’enregistrement pour au moins une arme de poing prohibée.

Les propriétaires d’armes de poing visées au par. 12(6.1) et enregistrées entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 (s’ils ne possèdent aucune autre arme de poing prohibée enregistrée avant le 14 février 1995) se retrouvent donc devant un double problème.  Premièrement, ils doivent avoir été titulaire « sans interruption » d’un certificat d’enregistrement.  L’expression « sans interruption » signifie « pour une période ininterrompu », « continue »(
).  Il s’agit d’une exigence statutaire qui ne peut pas être modifiée autrement que par une modification de la Loi sur les armes à feu.

Deuxièmement, les certificats d’enregistrement de toutes les armes à feu enregistrées avant le 1er décembre 1998 (c.-à-d., aux termes de la loi antérieure) ont expiré le 31décembre 2002.  Cette date a également été fixée par la Loi(
), mais l’article pertinent permet l’application d’une autre date d’expiration grâce à la formule « ou à la date prévue par règlement », de sorte que le gouverneur en conseil (c.-à-d. le Cabinet) pourrait peut-être modifier la date d’expiration des certificats de certaines armes à feu et la fixer à une autre date que le 31 décembre 2002(
).  Cela suppose toutefois qu’il n’est pas trop tard pour les certificats d’enregistrement concernés, compte tenu du fait qu’ils sont déjà expiré.

S’il n’est pas possible de modifier par règlement la date d’expiration, il semble que la seule solution consiste à modifier la Loi sur les armes à feu pour autoriser le renouvellement des certificats d’enregistrement demandés avant le 31 décembre 2002 pour des armes de poing visées au par. 12(6.1) et enregistrées pour la première fois entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998.  Sans modification législative (ou peut-être la promulgation d’un règlement), le Centre des armes à feu du Canada n’a pas le pouvoir de traiter ces demandes de renouvellement.  Même si l’intéressé a demandé le renouvellement de son certificat d’enregistrement avant le 31 décembre 2002, le Centre des armes à feu du Canada ne pouvait pas traiter sa demande et lui délivrer un nouveau certificat, car la Loi ne l’y autorisait pas.  Le propriétaire d’une arme de poing visée au par. 12(6.1) avant décembre 1998 ne pouvait pas demander de permis ni de certificat d’enregistrement aux termes du par. 12(6) avant l’entrée en vigueur du par. 12(6) modifié.  Le certificat d’enregistrement original pouvait être délivré, car cela se faisait aux termes de la loi antérieure jusqu’à l’entrée en vigueur de la Loi sur les armes à feu de 1995, en décembre 1998.  Les renouvellements doivent toutefois se faire aux termes de la loi actuelle, et cela est impossible en raison du retard apporté à la mise en application des dispositions pertinentes.

C’est donc dire que le gouvernement, ou plutôt le Centre des armes à feu du Canada, n’a pas unilatéralement laissé expirer ces certificats ni unilatéralement refusé de les renouveler.  La date d’expiration est fixée par la Loi.  La possession ininterrompue d’un certificat d’enregistrement, sous forme d’un renouvellement, est devenue impossible en raison des délais apportés à la promulgation et à l’entrée en vigueur du projet de loi C-10A.  Autrement dit, le gouvernement ne refuse pas d’accorder ce qu’il exige (c’est-à-dire de nouveaux certificats d’enregistrement).  En fait, les dispositions permettant de délivrer de nouveaux certificats d’enregistrement ont été créées par le Parlement, mais elles sont entrées en vigueur trop tard pour que le gouvernement et les propriétaires d’armes à feu puissent s’en prévaloir.  En conséquence, le Centre des armes à feu du Canada n’est pas en mesure d’accorder de renouvellements.

OPTIONS PERMETTANT DE RÉGLER LE PROBLÈME AU PARLEMENT 

Pour que les personnes qui ont enregistré une première fois des armes de poing visées au par. 12(6.1) entre le 14 février 1995 et le 1er décembre 1998 puissent renouveler le certificat d’enregistrement et, par conséquent, obtenir un permis et être légalement propriétaires de leur arme aux termes du par. 12(6) de la Loi sur les armes à feu, il semble qu’une modification législative s’impose(
).  Pour faire adopter le changement nécessaire, un député pourrait présenter un projet de loi d’initiative parlementaire ou demander au gouvernement de proposer une modification, par exemple à l’occasion de la période de questions ou dans un rapport rédigé par un comité dans le but précis de régler ce problème. 
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(�)	Loi modifiant le Code criminel (armes à feu) et la Loi sur les armes à feu, L.C. 2003, ch. 8, art. 14.


(�)	L.C. 1995, ch. 39.


(�)	Armes de poing pourvues d’un canon dont la longueur ne dépasse pas 105 mm, ou conçues ou adaptées pour tirer des cartouches de calibre 25 ou 32.


(�)	Partie III du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46.


(�)	Une troisième possibilité, dont il ne sera plus question ici, est qu’un enregistrement pour cette arme a été envoyé avant le 1er décembre 1998 au commissaire de la Gendarmerie royale du Canada.


(�)	Centre des armes à feu du Canada, « Questions sur le Projet C-10A », Ottawa, modifié le 7 juin 2005.


(�)	La Chambre des communes a adopté le projet de loi C-10A en octobre 2002, le Sénat l’a adopté avec des modifications en décembre 2002, et la Chambre des communes a accepté les amendements du Sénat en mai 2003.


(�)	Le Petit Robert, mars 1994, à l’article « Ininterrompu ».


(�)	Loi sur les armes à feu, art. 127.


(�)	Inversement, une modification de l’art. 60 de la Loi sur les armes à feu s’imposait pour prolonger la période de validité des permis d’arme à feu, qui est normalement de cinq ans.  Le projet de loi C-10A a ajouté le par. 60(1.1) pour autoriser un contrôleur des armes à feu à prolonger pour un maximum de quatre ans la durée d’un permis.  Il a fallu modifier la Loi parce que l’art. 60 stipule des durées précises pour les permis d’arme à feu, sans ajouter « ou à une autre date fixée par règlement ».


(�)	Entre autres, la modification devrait éliminer l’exigence relative à la possession « sans interruption » d’un certificat ou reconnaître rétroactivement que les certificats d’enregistrement sont demeurés valables pendant toute la période.
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